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Note du Secrétaire exécutif

I.
INTRODUCTION

1. La présente note décrit l’évolution récente des questions multisectorielles regroupées sous le point 19 de l’ordre du jour provisoire de la septième réunion de la Conférence des Parties, depuis la sixième réunion de la Conférence des Parties :

a) Identification, surveillance, indicateurs et évaluations (article 7) (point 19.1);

b) Initiative taxonomique mondiale (point 19.2);

c) Stratégie mondiale pour la conservation des plantes (point 19.3);

d) Approche fondée sur les écosystèmes (point 19.4);

e) Utilisation durable (article 10) (point 19.5);

f) Espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces (article8 h) (point 19.6);

g) Diversité biologique et tourisme (point 19.7);

h) Article 8 j) et dispositions connexes (point 19.8);

i) Responsabilité et réparation (article 14, paragraphe 2) (point 19.9);

j) Mesures d’incitation (article 11) (point 19.10);

k) Accès et partage des avantages associés aux ressources génétiques (article 15) (point 19.11);

l) Diversité biologique et changement climatique (point 17).

2. Elle attire également l’attention sur les recommandations présentées par les huitième et neuvième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et autres organes intersessions à la Conférence des Parties aux fins d’examen. 

3. La Conférence des Parties pourrait souhaiter :

a) Prendre note de l’évolution réalisée dans le cadre des questions multisectorielles;

b) Examiner et appuyer les recommandations pertinentes sur ces questions présentées par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, présentées dans les rapports des huitième et neuvième réunions (UNEP/CBD/COP/7/3 et UNEP/CBD/COP/7/4);

c) Examiner et appuyer les recommandations contenues dans les rapports de la deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, qui aura lieu du 1er au 5 décembre 2003 (UNEP/CBD/COP/7/6) et de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, qui aura lieu du 8 au 12 décembre 2003 (UNEP/CBD/COP/7/7).

4. Les projets de décisions de tous ces points, comprenant les recommandations pertinentes des organes intersessions, seront regroupés dans le recueil des projets de décisions pour examen par la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/1/Add.2).

II.
identification, surveillance, indicateurs et évaluations 

A.
Poursuite de l'élaboration de lignes directrices pour l'intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation ou les processus concernant les études d'impact sur l'environnement et dans l'évaluation des impacts à des fins stratégiques
5. Au paragraphe 3 de sa décision VI/7 A, la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif : 

a) de compiler et de diffuser, par l'entremise du Centre d'échange et par d'autres moyens de communication, les données d'expérience actuelles concernant les procédures régissant les études d'impact sur l'environnement et les évaluations environnementales stratégiques qui intègrent les questions de la diversité biologique, ainsi que les expériences des Parties dans l'application des lignes directrices pour l’intégration des questions sur la diversité biologique aux mesures législatives et aux procédés relatifs aux impacts sur l’environnement et aux évaluations des impacts à des fins stratégiques;

b) d'élaborer, en collaboration avec les organisations compétentes, et en particulier l’International Association for Impact Assessment (IAIA), des propositions pour préciser et affiner les lignes directrices; et

c) de rendre compte de ces travaux à l'Organe subsidiaire avant la septième réunion de la Conférence des Parties. 

6. En réponse à cette décision, le Secrétaire exécutif a invité les Parties, par notification aux correspondants de la Convention ou autrement, à soumettre des études de cas d’intérêt qui intègrent les questions relatives à la diversité biologique à l’étude des impacts sur l’environnement et les évaluations des impacts à des fins stratégiques. Deux exposés seulement, de la Communauté européenne et de l’Allemagne, ont été reçus. Par la suite, le Secrétaire exécutif a sollicité des études de cas supplémentaires auprès, notamment, de participants à de récents congrès annuels de l’International Association of Impact Assessment (IAIA). Le Secrétaire exécutif, en collaboration avec la section de la diversité biologique et de l’écologie de l’IAIA et la Commission de l’étude des impacts sur l’environnement des Pays-Bas, a compilé et étudié ces études de cas et regroupé les enseignements tirés dans un document d’information à l’intention de la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/INF/18). 

7. Après l’adoption des « Lignes directrices pour l'intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation ou les processus concernant les études d'impact sur l'environnement et dans l'évaluation des impacts à des fins stratégiques », à la décision VI/7 A,  la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar, dans sa résolution VIII.9, a également adopté les lignes directrices (avec des annotations pour le contexte de Ramsar) aux fins d’application dans le cadre de l’étude des impacts sur les terres humides. Afin de poursuivre l’élaboration des lignes directrices, le Secrétariat a participé au 23e congrès annuel de l’International Association of Impact Assessment (IAIA) sur la création de capacités dans la domaine des études d’impact, qui a eu lieu à Marrakech, du 17 au 20 juin 2003, et a organisé une session conjointe avec la Convention de Ramsar. Les discussions ont porté, entre autres, sur des propositions pour la poursuite de l’élaboration des lignes directrices.

8. Au mois de mars 2003, l’Agence fédérale allemande pour l’environnement et l’Université technique de Berlin ont organisé un atelier national d’experts sur la poursuite de l’élaboration des lignes directrices. Les changements et les ajouts proposés à cet atelier ont été examinés par le 23e congrès annuel de l’IAIA. Les participants à ce congrès ont souligné la nécessité grandissante d’utiliser des approches intersectorielles et stratégiques en matière d’études environnementales et, par conséquent, ont prié instamment les organes concernés  
/ responsables de la poursuite de l’élaboration des lignes directrices et des recommandations relatives à l’étude des impacts préparées selon le contexte des articles 8 j) et 14 de la Convention sur la diversité biologique, d’examiner la possibilité de créer des lignes directrices consolidées comprenant, entre autres, les facteurs culturels, sociaux et relatifs à la diversité biologique de l’étude des impacts sur l’environnement et de l’évaluation des impacts à des fins stratégiques. 
9. Le Secrétaire exécutif a préparé une note pour examen par la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur l’information et les recommandations reçues sur le sujet (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/18).  L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a pris note des exposés sur l’élaboration plus poussée et l’affinement des lignes directrices sur l’intégration des questions relatives à la diversité biologique à la législation et aux procédures sur les études des impacts sur l’environnement, et aux évaluations des impacts à des fins stratégiques contenues dans la note, et a décidé de donner suite à la décision VI/7 A à une de ses prochaines réunions (recommandation IX/1)

B.
Indicateurs

10. Dans sa décision VI/7 B, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif :

d) de faire rapport à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur l’élaboration et l’utilisation des indicateurs dans tous les domaines thématiques et pour toutes les questions intersectorielles, à la septième réunion de la Conférence des Parties (paragraphe 1);

e) d’inviter instamment les Parties qui ne l'ont pas encore fait à répondre au questionnaire portant sur les indicateurs qui leur a été envoyé en mai 2001 afin que l’analyse puisse être mise à jour (paragraphe 2); 

f) de convoquer une réunion d'un groupe d'experts pour élaborer de façon plus poussée les trois annexes sur les travaux en cours concernant les indicateurs relatifs aux questions suivantes (paragraphe 3) : 

i)
principes pour l'élaboration de programmes de surveillance et d'indicateurs à l'échelle nationale;

ii)
une série de questions types pour l'élaboration d'indicateurs à l'échelle nationale; et

iii)
une liste des indicateurs existants et possibles fondés sur un cadre conceptuel favorisant une approche qualitative et quantitative. Pour l'élaboration d'une liste d'indicateurs, il est nécessaire d'assurer une harmonisation et une collaboration avec les initiatives régionales et internationales, notamment avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la Commission de développement durable, la Convention de Ramsar relative aux zones humides, les procédés paneuropéens, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Forum des Nations Unies sur les forêts (paragraphe 4 d); et

g) de faire rapport à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la septième réunion de la Conférence des Parties (paragraphe 4).
11. En réponse à cette décision, le Secrétaire exécutif a préparé un note faisant état des progrès réalisés en matière d’élaboration et d’utilisation des indicateurs contenus dans le document « Surveillance et indicateurs : Élaboration de programmes de surveillance et d’indicateurs nationaux » (UNEP/CBD/SBSTTA/9/10) de même que dans le rapport périodique sur l’état d’avancement des programmes de travail thématiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/2) et le rapport périodique sur l’état d’avancement dans la mise en œuvre des programmes de travail sur les questions intersectorielles (UNEP/CBD/SBSTTA/9/3). 
12. Au mois de novembre 2002, le Secrétaire exécutif a invité les Parties qui ne l’avaient pas déjà fait, à répondre au questionnaire sur les indicateurs existants et potentiels. Vingt Parties ont répondu à l’invitation, en plus des 32 Parties qui l’avaient déjà fait en 2001. Le Secrétaire exécutif a préparé une analyse détaillée des 52 réponses reçues depuis le mois de mai 2001 aux fins d’examen par la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis techniques, scientifiques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/10). 

13. Le Secrétaire exécutif a convoqué un groupe d’experts sur la surveillance et les indicateurs nationaux, qui s’est réuni à Montréal, du 10 au 12 février 2003. Au cours de la réunion et des travaux intersessions qui ont suivi, le groupe d’experts a préparé un document qui a été remis aux gouvernements pour examen. Une série de principes et de directives sur l’élaboration de programmes de surveillance et d’indicateurs nationaux, comprenant les trois éléments demandés expressément par la Conférence des Parties, a été préparée aux fins d’examen par la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/10 et UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/7 et documents d’information connexes).  La neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a examiné ces documents et présenté ses recommandations à la Conférence des Parties (recommandation IX/10).

14. En réponse au mandat établi dans la décision VI/26 de la Conférence des Parties et la Réunion intersessions à composition non limitée sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le WCMC du PNUE et le PNUD ont convoqué une réunion intitulée « 2010 – The Global Biodiversity Challenge » (Londres, R.-U., 21-23 mai 2003). Cette réunion a recommandé l’élaboration d’un nombre restreint d’indicateurs principaux visant à mesurer le taux de perte de diversité biologique. Sur la base de ces recommandations, le Secrétaire exécutif a proposé un moyen d’intégrer les objectifs axés sur les résultats aux programmes de travail de la Convention, et a préparé une liste indicative des indicateurs pour chacun des objectifs (UNEP/CBD/SBSTTA/9/14). 

15. Cette proposition, de même que les objectifs révisés du programme de travail sur la diversité biologique des eaux intérieures (UNEP/CBD/SBSTTA/9/14/Add.1) et le programme de travail détaillé sur la diversité biologique marine et côtière (UNEP/CBD/SBSTTA/9/14/Add.3), demandés par la huitième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, ont été examinés par la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Dans la recommandation IX/13, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a manifesté son appui pour le cadre général proposé pour l’intégration des objectifs axés sur les résultats aux programmes de travail de la Convention et a recommandé que les objectifs et les indicateurs de certains programmes de travail précis correspondent au cadre proposé dans la note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/9/14).  L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a également recommandé l’adoption d’un nombre restreint d’indicateurs d’essai pour la surveillance des progrès vers 2010.

C.
Évaluations scientifiques

16. Dans sa décision VI/7 C, la Conférence des Parties : 

h) demande à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d'examiner les conclusions de l'Évaluation des écosystèmes en début de millénaire et de faire des recommandations à la Conférence des Parties sur la base de cet examen;

i) encourage le Secrétaire exécutif, en collaboration étroite avec le Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature du PNUE et de l'UICN, à faciliter la réalisation et la mise en oeuvre de cette évaluation sur l’état des zones protégées du monde.
17. En réponse à cette décision, le Secrétariat a participé à la réunion du Conseil de l’Évaluation en début de millénaire, tenue à Gland, en Suisse, le 11-12 février 2003, la réunion intersectorielle sur la diversité biologique, également tenue à Gland, du 13 au 15 février 2003, et la réunion intersectorielle marine/côtière tenue à Vancouver, au Canada, du 7 au 11 avril 2003, qui a examiné les travaux préliminaires entrepris sur la diversité biologique marine et côtière de même que le chapitre sur les réponses reliées à la diversité biologique marine et côtière. Des voies de communications efficaces avec l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire ont été établies afin que les observations découlant des examens effectués par la Convention sur la diversité biologique entrent en ligne de compte dans la rédaction des sections et des chapitres de l’Évaluation portant sur ces sujets. Dans sa recommandation IX/2, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a accueilli le rapport périodique sur l’évaluation des écosystèmes en début de millénaire et le bien-être humain : un cadre pour l’évaluation (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/20).

18. Dans cette même recommandation, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a également accueilli les rapports périodiques des évaluations des ressources des forêts mondiales effectuées par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/37).

19. Le Secrétariat a examiné la structure du rapport sur l’évaluation de l’état des zones protégées mondiales préparé par le WCMC du PNUE et lancé lors du cinquième congrès mondial sur les zones protégées, à Durban, en Afrique du Sud, du 7 au 17 septembre 2003. Il existe également un prototype de base de données des zones protégées nationales reconnues à (http://www.unep-wcmc.org/protected_areas/data/nat2.htm). 

20. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a examiné les résultats du cinquième congrès sur les parcs mondiaux (UNEP/CBD/SBSTTA/9/6/Add.2), qui contiennent une recommandation à la Conférence des Parties portant, entre autres, sur l’évaluation des zones protégées (recommandation IX/4).

III.
Initiative taxonomique mondiale 

21. Dans sa décision VI/8 sur l’Initiative taxonomique mondiale, la Conférence des Parties approuve le programme de travail et demande instamment aux gouvernements, aux organisations internationales et régionales et aux autres organisations compétentes de promouvoir et, selon qu’il convient, d'appliquer le programme de travail. 

22. De plus, reconnaissant l’importance de soutenir et d’améliorer les initiatives, les partenariats et les institutions nationaux, régionaux et internationaux existants, la Conférence des Parties a invité le Secrétaire exécutif à encourager les efforts de ces entités visant afin de soutenir les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes dans l’exécution du programme de travail, notamment par le biais d’ateliers régionaux et mondiaux sur l’Initiative taxonomique mondiale.

23. Dans ce programme de travail, la Conférence des Parties demande la tenue d’évaluations des besoins taxonomiques nationaux, régionaux et mondiaux, et un plan d’action mondial. À cette fin, les Parties ont recommandé la tenue de réunions régionales de travailleurs scientifiques, de directeurs et de décideurs afin de faciliter la formulation de projets régionaux et nationaux précis.

Ateliers mondiaux et régionaux

24. En guise de suivi à la décision VI/8, des avis ont été envoyés à toutes les organisations et toutes les initiatives pouvant jouer un rôle dans le programme de travail, afin de solliciter leur collaboration à la mise en œuvre de l’Initiative taxonomique mondiale.

25. En réponse au paragraphe 3 de la décision VI/8, qui recommande le maintien des ateliers afin de faciliter la mise en œuvre du programme de travail, un atelier régional a eu lieu en Asie, plus particulièrement en Malaisie, en septembre 2002, grâce à l’appui des gouvernements du Japon et de l’Australie. Deux autres ateliers sur les priorités mondiales en matière de taxonomie ont été organisés, dont un en Afrique du Sud au mois de juillet 2002 et un autre à Paris, en février 2003. Un réseau de coopération technique pour la création des capacités taxonomiques du Nord de l’Afrique a vu le jour en février 2003, et un atelier de planification pour un réseau d’Amérique centrale a eu lieu au Guatemala, au mois de novembre 2003.   

26. L’atelier de l’Asie a mis en évidence plusieurs points importants de la mise en œuvre de l’Initiative taxonomique mondiale et a formulé un programme de travail préliminaire pour la région. Les quatre principaux obstacles à la contribution taxonomique adéquate de l’Asie à l’Initiative taxonomique mondiale sont le manque de ressources pour la recherche, une dotation en personnel inadéquate, les coûts d’exploitation élevés et les problèmes d’accès à la documentation sur la taxonomie. Les résultats de l’atelier d’Asie ont été publiés sous forme de rapport sommaire intitulé Création de capacités : du Bangladesh au Bali et au-delà, rapport du premier atelier de l’Initiative taxonomique mondiale en Asie.  

27. L’atelier d’Afrique du Sud a été organisé conjointement par le Global Network for Taxonomy BioNET-INTERNATIONAL et le Programme sur l’homme et la biosphère de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO-MAB), et en association avec le Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux. L’atelier a élaboré une stratégie et un plan d’action pour mettre en œuvre la création de capacités dans le contexte du programme de l’Initiative taxonomique mondiale, et a identifié des organisations et des initiatives qui pourraient agir à titre de partenaires. 

28. Fondé sur les résultats de l’atelier mondial d’Afrique du Sud, l’atelier de Paris a été organisé afin d’examiner les actions de façon plus approfondie et d’obtenir l’engagement des partenaires pour leur exécution. Les conclusions principales de ces deux ateliers ont été distribuées sous forme de document d’information pour la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/16). 

29. NAFRINET, un réseau de coopération technique pour la création de capacités taxonomiques affilié à BioNET-INTERNATIONAL, a été mis sur pied avec l’appui officiel des gouvernements de l’Égypte, du Maroc et de l’Algérie en février 2003. Conformément aux règles du PNUD régissant les réseaux de coopération technique, le réseau a officiellement entrepris ses activités et concentrera ses efforts sur l’Initiative de taxonomie mondiale en développant la taxonomie afin de répondre aux besoins prioritaires des utilisateurs de la région. L’appui officiel des gouvernements de la Jamahiriya arabe libyenne, de Mauritanie et de Tunisie est attendu.

30. Un atelier de planification sur la création d’un réseau de coopération technique pour la création de capacités taxonomiques dans les pays de la Méso-Amérique centrale, organisé en collaboration avec le Global Network for Taxonomy BioNET-INTERNATIONAL, a eu lieu le 17-18 novembre 2003 à Guatemala, au Guatemala.

Coordination de l’Initiative taxonomique mondiale et des initiatives existantes

31. En réponse au paragraphe 6 de la décision VI/8, les Parties ont désigné des correspondants nationaux pour l’Initiative taxonomique mondiale. La collaboration se poursuit entre l’Initiative taxonomique mondiale, le Centre d’échange de la Convention, le Service global de l’information sur la biodiversité (GBIF), BioNET-INTERNATIONAL et autres initiatives, comme indiqué dans le programme de travail. L’Initiative taxonomique mondiale a participé à la réunion du Sous-comité des sciences sur la diffusion et la création de capacités au Costa Rica au mois d’octobre 2002. Le Secrétaire a été représenté par l’Initiative taxonomique mondiale à la réunion du corps administratif du GBIF au Costa Rica en octobre 2002. Le Secrétariat a préparé des éléments d’un mémoire de coopération comprenant un plan de travail conjoint avec le GBIF. Le plan de travail conjoint comprend des activités contribuant à la mise en œuvre du programme de travail de l’Initiative taxonomique mondiale. L’Initiative taxonomique mondiale, le Service global d’information sur la biodiversité et le Centre d’échange ont communiqué ensemble de façon officieuse afin d’assurer la meilleure coordination possible. Des liens informels ont aussi été entretenus avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes (PMEE) en ce qui concerne le respect des besoins taxonomiques.

32. L’organisation et la participation à des réunions d’intérêt commun ont aussi resserré les liens de collaboration avec d’autres partenaires tels que le Secrétariat de la CIPP et UNESCO-MAB.
33. Une réunion du groupe de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale a eu lieu le 10 novembre 2003, en marge de la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Les discussions ont porté, entre autres, sur les moyens de resserrer l’appui pour les travaux taxonomiques nécessaires à la réalisation des programmes de travail et des activités thématiques et intersectorielles aux termes de la Convention; un mécanisme pour surveiller les progrès réalisés dans la mise en œuvre du programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale; et les exigences financières de sa mise en œuvre. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a recommandé dans sa recommandation IX/3, que la Conférence des Parties se penche sur ces questions.
Guide de l’Initiative taxonomique mondiale

34. Un projet de guide de l’Initiative taxonomique mondiale a été présenté à la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/30).  Le guide sera mis au point à partir des commentaires reçus, et présenté à la Conférence des Parties pour examen. Le guide contient de l’information sur la mise en œuvre de l’Initiative, plus particulièrement la méthode pour développer des projets sur la mise en œuvre du programme de travail, et des renvois aux informations existantes provenant du mécanisme de financement.
IV.  
STRATÉGIE MONDIALE POUR LA CONSERVATION DES PLANTES

A. 
Introduction

35. La Conférence des Parties a adopté la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes à sa décision VI/9, qui comprend des objectifs axés sur les résultats pour 2010. A paragraphe 10 b) de la décision VI/9, la Conférence des Parties demande à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de trouver les moyens, dans le cadre des programmes de travail thématiques et intersectoriels de la Convention, de promouvoir l'application de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes, ainsi que de surveiller et d'évaluer les progrès; et de faire rapport à la Conférence des Parties à sa septième réunion.
36. Dans la section E de l’annexe à la décision VI/9, la Conférence des Parties a pris note du fait que des travaux plus poussés étaient nécessaires afin d’élaborer et de mettre en œuvre la Stratégie mondiale, notamment l’éclaircissement de la portée des objectifs, l’élaboration d’objectifs secondaires et/ou de jalons et l’identification des données de référence et des indicateurs pour surveiller les progrès. Ces éléments seraient fondés sur les données nationales et internationales pertinentes, et feraient appel à tous les services du Centre d’échange.
37. Par conséquent, en vertu des paragraphes 14 b) et 19 de l’annexe à la décision VI/9, le Secrétaire exécutif a organisé les activités suivantes, avec la collaboration active de plusieurs initiatives et organisations, et plusieurs acteurs, en plus des Parties à la Convention : 

j) une réunion du groupe de liaison sur la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes à Cartagena, en Colombie, du 10 au 12 octobre 2002 (UNEP/CBD/LG-GSPC/1/2), 

k) une série de consultations auprès de parties prenantes internationales sur 12 objectifs, dont les objectifs 3, 14, 15 et 16, qui sont considérés comme des objectifs intersectoriels, de juin 2003 à janvier 2004; et

l) une réunion d’experts sur la stratégie à Dingle, dans le canton de Kerry, en Irlande, du 5 au 7 octobre 2003 (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/24).

38. La réunion d’experts, organisée en collaboration avec Botanic Gardens Conservation International et en partenariat avec « Investing in Nature » du HSBC, a préparé des avis, entre autres, sur :

m) l’établissement de données de référence, d’objectifs secondaires, de jalons et d’indicateurs pour chacun des objectifs afin de surveiller les progrès vers la réalisation des objectifs pour 2010;

n) la mise en œuvre et la surveillance de la Stratégie au niveau national, notamment l’identification des objectifs nationaux et leur intégration aux stratégies et plans d’action sur la diversité biologique nationale;  

o) l’élaboration des éléments régionaux de la stratégie; 

p) la nécessité de se doter d’un mécanisme de coordination souple; 

q) les moyens, dans le cadre des programmes thématiques et intersectoriels de la Convention, de promouvoir le mise en œuvre de la Stratégie, de surveiller et d’évaluer les progrès; et

r) la mobilisation des ressources pour faciliter la mise en œuvre de la Stratégie.  

39. Un partenariat mondial pour la conservation des plantes, ouvert à toutes les organisations qui peuvent contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie, a été créé afin de faciliter la mise en œuvre de la Stratégie.
40. Un mémoire de coopération a été signé le 20 février 2002 entre le Secrétariat de la Convention et Botanic Gardens Conservation International (BGCI) afin de collaborer à la coordination et d’appuyer le développement et la mise en œuvre de la décision VI/9 de la Conférence des Parties sur la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes. BGCI a prêté un membre de son personnel travaillant à Nairobi au Secrétariat. Cet employé entrera en service au mois d’août 2003. Botanic Gardens Conservation International, en collaboration avec le Secrétaire exécutif, ont préparé et distribué une brochure sur la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes.  
41. Les progrès sur la mise en œuvre de la Stratégie mondiale ont été résumés dans une note sur le sujet préparée pour la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/14/Add.2).  L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a examiné le document et, dans sa recommandation IX/14 (UNEP/CBD/COP/7/4, annexe I) a recommandé que la septième réunion de la Conférence des Parties : i) accueille la création du partenariat mondial pour la conservation des plantes; ii) accueille la création d’un mécanisme souple pour la coordination de la Stratégie afin de faciliter et de promouvoir sa mise en œuvre et sa surveillance à tous les niveaux; iii) encourage les Parties à nommer des correspondants pour la Stratégie ou en affecte parmi les correspondants existants; iv) décide d’intégrer les objectifs de la Stratégie à tous les programmes de travail thématiques et intersectoriels pertinents de la Convention; et v) intègre la Stratégie dans le cadre de présentation des rapports pour les troisièmes rapports nationaux.

V
Approche fondée sur les écosystèmes
42. Dans le paragraphe 2 c) de la décision VI/12, la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif de concevoir des propositions visant à préciser les principes et les directives opérationnelles sous-tendant l'approche fondée sur les écosystèmes en se fondant sur les études de cas et les enseignements tirés, et notamment des indicateurs et des stratégies propres à assurer l'intégration de l'approche fondée sur les écosystèmes aux programmes de travail définis au titre de la Convention, en tenant compte des différences régionales.

43.  De plus, dans ses décisions VI/12, paragraphe 2 b) et VI/22, paragraphe 19 a), la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif de mener une étude comparative visant à préciser les concepts sous-tendant l’approche fondée sur les écosystèmes par rapport au concept de la gestion durable des forêts, dans le but d’améliorer, grâce à une approche intégrée, la conservation de la diversité biologique des forêts, l’utilisation durable de ses composantes, et le partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques des forêts.

44.  En vertu de ces décisions, le Secrétaire exécutif a convoqué une réunion d’experts sur l’approche fondée sur les écosystèmes, à laquelle il a confié les tâches suivantes :

a) réviser l’analyse des études de cas et des enseignements tirés sur l’approche fondée sur les écosystèmes; 

b) élaborer des propositions pour l’affinement des principes et de l’assistance opérationnelle de l’approche fondée sur les écosystèmes sur la base des études de cas et des enseignements tirés, dont les indicateurs et les stratégies pour l’intégration de l’approche fondée sur les écosystèmes aux programmes de travail de la Convention; et

c) préciser la base conceptuelle de l’approche fondée sur les écosystèmes par rapport au concept de la gestion durable des forêts, et élaborer des propositions pour leur intégration.

45.  La réunion d’experts a eu lieu du 7 au 11 juillet 2003 dans les bureaux du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, à Montréal, Canada, grâce à l’appui financier du gouvernement des Pays-Bas. La réunion s’est attaquée aux tâches suivantes :

a) Les études de cas et les enseignements tirés ont été examinés dans le contexte des délibérations sur les principes, les directives et les programmes de travail particuliers. Les participants ont choisi plusieurs études de cas pertinentes afin d’illustrer la mise en œuvre de directives particulières. Le rapport de la réunion fournit de plus amples détails sur ces études de cas. Les participants ont aussi souligné la nécessité de créer une base de données consultable des études de cas afin d’en améliorer l’utilité dans la mise en oeuvre de l’approche fondée sur les écosystèmes.
b) Un projet de directives pour la mise en œuvre de l’approche fondée sur les écosystèmes a été préparé, mais les principes, les assises et l’orientation n’ont pas été modifiés. Des explications supplémentaires des principes, fournies sous forme d’annotations des assises, ont été préparées afin de fournir des éclaircissements aux utilisateurs. De même, des notes explicatives supplémentaires sur les questions intersectorielles relatives à l’assistance opérationnelle de l’approche fondée sur les écosystèmes ont été préparées. Les experts ont également décidé de fournir une liste initiale des outils pour la mise en œuvre de l’approche fondée sur les écosystèmes.

c) En ce qui concerne le lien conceptuel entre la gestion durable des forêts et l’approche fondée sur les écosystèmes, les experts ont conclu que malgré que les deux approches ne soient pas identiques, elles sont semblables à plusieurs points de vue, et leurs dispositions sont compatibles.

46. La réunion d’experts a examiné les programmes de travail thématiques et a conclu que la majorité de ces travaux supportent adéquatement la mise en œuvre de l’approche fondée sur les écosystèmes. Les outils existants pour l’application de l’approche fondée sur les écosystèmes dans plusieurs secteurs et biomes ont été examinés, les lacunes de ces outils ont été identifiées, et de plus amples recommandations pour leur élaboration ont été fournies. Les discussions ont aussi porté sur des stratégies pour obtenir une meilleure intégration sectorielle de l’approche fondée sur les écosystèmes, notamment la révision simultanée de l’intégration de l’approche fondée sur les écosystèmes dans les différents programmes de travail de la Convention. Les résultats de la réunion ont été présentés à la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/8). 

47. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a fondé les travaux de sa réunion sur ces résultats et le rapport complet de la réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/4), et a adopté la recommandation IX/6 aux fins d’examen par la Conférence des Parties. Il a recommandé, entre autres, que la Conférence des Parties : i) appuie les directives de mise en œuvre et les annotations des assises de l’approche fondée sur les écosystèmes; ii) prenne note que la gestion durable des forêts puisse être considérée comme un moyen d’appliquer l’approche fondée sur les écosystèmes aux forêts; et iii) recommande que les Parties et les autres gouvernements poursuivent ou entreprennent la mise en œuvre de l’approche fondée sur les écosystèmes, en précisant les actions ciblées.

VI.
UTILISATION DURABLE

48. Dans sa décision VI/13, la Conférence des Parties a invité le Secrétaire exécutif à organiser un quatrième atelier à participation non limitée sur l’utilisation durable de la diversité biologique qui fera la synthèse des résultats des trois précédents ateliers, intégrera les différents point de vue et les différences régionales, et élaborera des principes pratiques et des directives opérationnelles applicables à l’utilisation durable de la diversité biologique qui seront remis à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la septième réunion de la Conférence des Parties.

49. Le quatrième atelier à participation non limitée sur l’utilisation durable de la diversité biologique s’est déroulé à Addis-Abeba, Éthiopie, du 6 au 8 mai 2003. Comme demandé à la décision VI/13, l’atelier a fait la synthèse des résultats des trois ateliers précédents, intégré les divers points de vue et les différences régionales, et donné lieu aux Principes et directives d’Addis-Abeba sur l’utilisation durable de la diversité biologique. Il a aussi élaboré divers instruments connexes qui aideront les Parties dans la mise en œuvre de ces directives.

50. La neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a recommandé que la Conférence des Parties adopte le projet de Principes et directives d’Addis-Abeba et que les organisations compétentes entreprennent leur mise en œuvre à l’échelle nationale et locale, notamment en mettant sur pied des projets pilotes. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a également présenté des recommandations sur la nécessité de mener des recherches plus approfondies et d’effectuer de plus amples travaux sur les questions entourant l’utilisation durable de la diversité biologique et la mise en œuvre des principes et directives (p. ex., l’emploi des termes, la gestion adaptative, la résistance, la surveillance et les indicateurs, la réalisation des objectifs de 2010, etc.). À cet égard, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a invité les Parties et les organisations concernées à entreprendre des études sur les questions recensées.

51. En outre, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a réitéré l’appel pour des études de cas sur l’utilisation durable de la diversité biologique lancé à la décision VI/13. Afin de se doter d’un fondement utile pour la mise en œuvre et la révision des principes et des directives, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a suggéré de recenser des études de cas qui illustrent la pertinence des principes et des directives par rapport aux différents domaines thématiques et contextes géographiques, et, afin de faciliter la référence, il a invité le Secrétaire exécutif à créer un modèle de présentation uniforme pour la présentation des enseignements tirés.
VII.
espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats ou des espèces (article 8 h))

52. Dans sa décision VI/23,* la Conférence des Parties a adopté les principes directeurs concernant la prévention, l’introduction et l’atténuation des impacts des espèces exotiques et a demandé au Secrétaire exécutif :

a) de mener à terme des activités particulières en collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes (GISP) et autres organisations compétentes, dont l’élaboration d’un programme conjoint de travail de la Convention sur la diversité biologique, du GISP, de la Convention relative aux zones humides (Ramsar, Iran, 1971), de l'Organisation maritime internationale, de la Convention internationale pour la protection des végétaux et d'autres organismes pertinents (paragraphe 26);

b) d'appuyer la mise au point et la diffusion d'outils techniques et d'informations connexes (paragraphe 28); 

c) que les espèces exotiques envahissantes soient pleinement prises en compte dans les programmes de travail thématiques de la Convention et d'indiquer expressément, lorsqu'il fera rapport sur les programmes de travail thématiques, comment on fera face aux menaces présentées par les espèces exotiques envahissantes et à leurs incidences (paragraphe 29);

d) d'étudier les moyens de faciliter le renforcement des capacités pour les travaux relatifs à l'éradication d'espèces exotiques sur les continents et dans les îles (paragraphe 31); et

e) en collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes, le Fonds pour l'environnement mondial, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et l'Organisation de coopération et de développement économiques, d'identifier un ou plusieurs mécanismes pour donner aux Parties accès à un soutien financier en vue de répondre rapidement à de nouvelles incursions d'espèces exotiques, (paragraphe 33).

53. La Conférence des Parties a aussi invité les organisations et organes compétents, plus particulièrement le Programme mondial sur les espèces envahissantes, à intégrer les facteurs de diversité biologique dans leurs travaux en cours (paragraphe 8); à aider les gouvernements à élaborer et mettre en œuvre des stratégies et des plans d’action concernant les espèces exotiques envahissantes (paragraphes 11 et 14) et à promouvoir la coopération internationale lors de l’étude et des travaux sur les impacts des espèces exotiques envahissantes (paragraphes 15 à 23, 26 et 28).

54. Les progrès suivants ont été constatés en réponse aux demandes ci-dessus : 
a) 
Collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes

55. Le Programme mondial sur les espèces envahissantes a organisé une consultation d’experts en collaboration avec le Secrétariat de la Convention et le United States Agency for International Development, à Hawaï, le 18-19 octobre 2002, afin d’entreprendre l’évaluation pilote demandée par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques aux paragraphes 6 d) et 8 de la recommandation VI/5 et au paragraphe 1 de la recommandation VII/2 sur les incidences des espèces exotiques envahissantes sur les écosystèmes des îles. Le Secrétaire exécutif a confié au Programme mondial sur les espèces envahissantes le mandat de préparer un projet de document sur les incidences des espèces exotiques envahissantes sur la diversité biologique des îles. Le document a été examiné par des pairs aux mois d’août et septembre 2003, et a été présenté à la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF33).  
56. De même, la Société pour la conservation de la nature a mené une consultation d’experts sur les incidences des espèces exotiques envahissantes sur les écosystèmes des eaux intérieures. La réunion a été organisée par le Smithsonian Institution et le Programme mondial sur les espèces envahissantes, et co-commandité par la Convention sur la diversité biologique, le United States Environmental Protection Agency, la Société pour la conservation de la nature et le Smithsonian Institution. La réunion s’est déroulée au musée d’histoire naturelle du Smithsonian Institution, à Washington, D.C., et a avait pour but de préparer le projet d’évaluation des incidences des espèces exotiques envahissantes sur la diversité biologique des eaux intérieures. Le Bureau de la Convention de Ramsar et autres partenaires ont participé aux consultations. Par la suite, le Secrétaire exécutif a confié au Programme mondial sur les espèces envahissantes et la Société pour la conservation de la nature le mandat de poursuivre le projet, plus particulièrement en élargissant la collaboration du groupe de travail et en augmentant sa composition. Le groupe a surtout fonctionné par courrier électronique et utilisé un site Web à accès limité mis à sa disposition par le Secrétariat. Le groupe de travail a compilé des études de cas sur les incidences des espèces exotiques envahissantes auprès d’une très grande variété d’experts et d’organisations, et a préparé un projet de rapport que le Secrétariat est en train de mettre en forme.

57. En ce qui concerne l’élaboration de programmes de travail conjoints, le Bureau de Ramsar et le Secrétariat de la Convention essaient de trouver des moyens d’améliorer la synergie pour les futurs travaux sur les espèces exotiques envahissantes, notamment par un programme de travail conjoint. La onzième réunion de la Commission d’examen scientifique et technique de Ramsar s’est déroulée du 8 au 11 avril à Gland, en Suisse. On y a formé des groupes de travail pour la période intersessions en cours. Un des groupes de travail se penchera sur les espèces exotiques envahissantes, entre autres. Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique participe aux activités des groupes de travail. 

58. Au mois de février, le secrétariat de la CIPP et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique se sont réunis afin de discuter de secteurs qui pourraient faire l’objet d’activités conjointes afin de promouvoir la synergie entre la CIPP et la Convention sur la diversité biologique. Les discussions ont aussi porté sur un projet de mémoire d’entente, et le texte convenu a été acheminé à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture pour approbation et signature. La réunion s’est intéressée, entre autres, aux questions découlant de la décision VI/23 de la Conférence des Parties; la participation de la Convention sur la diversité biologique à l’organisation par la CIPP d’une consultation sur le rôle de la CIPP dans la gestion des risques des espèces exotiques envahissantes; les questions entourant les organismes vivants modifiés et la biosécurité; et la création de capacités et l’échange d’information, notamment au moyen du Centre d’échange et du centre d’échange sur la diversité biologique. Ces discussions ont été poussées plus loin lors d’un atelier international sur les espèces exotiques envahissantes et la CIPP (à Braunschweig, en Allemagne) du 22 au 26 septembre 2003, auquel le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a participé.

b)
Création et dissémination des outils techniques et de l’information connexe

59. Le Secrétaire exécutif a entrepris la préparation de l’information technique sur les espèces exotiques envahissantes, élaborée au sein de la Convention sur la diversité biologique, aux fins de parution dans les publications de la Convention sur la diversité biologique en 2004.
c)
Intégration des facteurs liés aux espèces exotiques envahissantes aux programmes de travail thématiques de la Convention 
60. Les questions sur les espèces exotiques envahissantes ont été intégrées à tous les programmes de travail sur les domaines thématiques et sur les zones protégées dans le cadre du volet du programme portant sur les mesures directes pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique et pour le partage des avantages. 

d)
Demandes aux Parties, aux autres gouvernements et aux organismes et organes compétents

61. Aux mois de mai et juin 2002, le Secrétariat a fait parvenir à tous les correspondants nationaux un tableau indiquant toutes les décisions pertinentes, y compris sur les espèces exotiques envahissantes, qui exigeaient l’attention des Parties et des autres gouvernements. De plus, le Secrétaire exécutif a acheminé les paragraphes pertinents de la décision VI/23 à plusieurs organisations afin de s’assurer qu’elles connaissaient les demandes associées aux espèces exotiques envahissantes faites par la Conférence des Parties.

e)
Lacunes et divergences des cadres de réglementation internationaux
62. En ce qui concerne la demande faite par la Conférence des Parties au paragraphe 9 de la décision VI/23, le Secrétaire exécutif a préparé, en collaboration avec les membres du Programme mondial sur les espèces envahissantes, une étude soulignant d’autres lacunes et des divergences du cadre de réglementation international (y compris les instruments exécutoires et non exécutoires, de même que des instruments régionaux et des normes) sur le plan technique de la menace des espèces exotiques envahissantes pour la diversité biologique, dont l’examen de différentes voies pour la transmission des espèces exotiques envahissantes. Le document a été examiné par des pairs et présenté à la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/9/15 et UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/32).  L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques) a proposé des moyens d’éliminer ces lacunes et contradictions aux fins d’examen par la septième réunion de la Conférence des Parties (recommandation IX/15). 

VIII
Diversité biologique et tourisme

63. En réponse à la décision VI/14, le Secrétaire exécutif a communiqué les directives internationales sur le développement touristique durable dans les écosystèmes vulnérables élaborées par l’atelier sur la diversité biologique et le tourisme pour le Sommet mondial de l’écotourisme au mois de mai 2002. En vertu de la même décision, le Secrétaire exécutif a examiné le texte du projet de directives en tenant compte des résultats du Sommet mondial de l’écotourisme, de même que des résultats des deux séries de consultations électroniques auxquelles ont participé les Parties et les organisations compétentes.

64. Les Lignes directrices sur la diversité biologique et le développement touristique ont été examinées par la huitième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et acheminées à la Conférence des Parties aux fins d’adoption (UNEP/CBD/COP/7/3).  Afin d’améliorer la clarté et de faciliter la compréhension des lignes directrices et de leur mise en oeuvre, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, dans sa recommandation VIII/5, a également proposé que le Secrétaire exécutif prépare un manuel de l’utilisateur, une liste de vérification, de même qu’une série de directives de base simplifiées, et un glossaire. De plus, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a suggéré d’utiliser le Centre d’échange et la Convention pour communiquer l’information sur des études de cas particulières, les meilleures pratiques et les enseignements tirés. Les Parties et les organisations compétentes ont également été invitées à mettre en œuvre des projets pilotes afin de faire l’essai de l’applicabilité des lignes directrices, et ont été encouragées à mettre sur pied un système de surveillance et de rapports afin d’évaluer l’état de la mise en œuvre de ces directives.

65. À cet égard, et en réponse à la décision VI/14, les études de cas existantes sur la mise en oeuvre des lignes directrices ont déjà été communiquées à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et constituent une première évaluation de leur applicabilité.

66. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a également invité les Parties et les organisations compétentes à fournir une assistance supplémentaire sur le plan des ressources financières, de la création de capacités et de la sensibilisation du public, afin de favoriser la participation des communautés autochtones et locales dans les processus décisionnels et de mise en œuvre mis de l’avant dans les lignes directrices, et de tenir compte des lignes directrices dans les projets de développement touristiques, et les plans et stratégies pertinents. 

IX
Article 8 j) et dispositions connexes

67. Dans sa décision VI/10, la Conférence des Parties a décidé de convoquer à nouveau une réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé d’examiner l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes afin d’assurer l’avancement de la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes. Le Groupe de travail s’est réuni à Montréal, du 8 au 12 décembre 2003 afin d’aborder les questions ci-dessous. Le rapport de la réunion est présenté dans le document UNEP/CBD/COP/7/7 et comprend des recommandations sur la poursuite de la mise en œuvre du programme de travail. 
68. Au paragraphe 4 de la décision VI/10, la Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif d'établir un rapport intérimaire concernant l'intégration des tâches pertinentes du programme de travail sur l'article 8 j) à chacun des domaines thématiques, en prenant en compte les informations contenues dans les différents rapports nationaux en réponse au paragraphe 3, pour examen par le Groupe de travail spécial sur l'article 8 j) et les dispositions connexes à sa troisième réunion.
69. Ce rapport (UNEP/CBD/WG8J/3/2) a été préparé par le Secrétaire exécutif et sera abordé par la troisième réunion du Groupe de travail, du 8 au 12 décembre 2003, à Montréal. Le rapport de cette réunion, qui devrait comprendre les recommandations sur la poursuite de la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, sera présenté à la Conférence des Parties aux fins d’examen à sa septième réunion.
70. Le Secrétaire exécutif a également préparé un rapport sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, préparé à partir des rapports nationaux et autres informations pertinentes. Ce rapport  (UNEP/CBD/WG8J/3/3) sera présenté à la troisième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes. Ce document a pour but de fournir de l’information supplémentaire sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) aux termes de la Convention et les recommandations pour la poursuite du développement et des progrès du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes.

71. Dans cette même décision, la Conférence des Parties a également demandé au Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) d’exécuter les projets suivants et d’avancer les travaux aux fins de discussion à sa troisième réunion. Les recommandations à cet effet seront présentées à la septième réunion de la Conférence des Parties.

a)
Rapport de synthèse sur l’état et l’évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique

72. Dans sa décision VI/10, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a adopté l’ébauche du rapport de synthèse sur l’état et l’évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales concrétisant les modes de vie traditionnels reliés à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique. 

73. Au paragraphe 9 de cette même décision, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif d'entreprendre la première phase du rapport de synthèse sur la base des éléments 1 et 2 de l'ébauche et de présenter le rapport sur la première phase à la prochaine réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes. La première phase du rapport a été préparée par une équipe de consultants conformément au mandat précisé à l’annexe I de la décision VI/10. Le sommaire analytique et les recommandations du rapport de synthèse sont contenus dans le document UNEP/CBD/WG8J/3/4, et le texte intégral du rapport de synthèse et même que les rapports régionaux ont été fournis à titre de documents d’information (UNEP/CBD/WG8J/3/INF/3-10).

74.   Le rapport de la troisième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes est contenu dans le document UNEP/CBD/COP/7/7 et comprend des recommandations aux fins d’examen par la Conférence des Parties.

b)
Directives pour la conduite d’études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des arrangements proposés ou susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales 

75. De plus amples travaux sur les directives pour la conduite d’études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des arrangements proposés ou susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales,  dans le but de renforcer les facteurs sociaux et culturels. Ces directives sont proposés dans les documents préparés par le Secrétaire exécutif afin d’étayer et de compléter les « Lignes directrices pour l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d’impact sur l’environnement et dans l’évaluation des impacts à des fins stratégiques » qui ont été adoptées par la Conférence des Parties à sa décision VI/7 A. Le document (UNEP/CBD/WG8J/3/5) porte également sur les facteurs institutionnels et procéduraux, et se fonde sur les recommandation pour la conduite de ces évaluations des impacts culturels, environnementaux et sociaux contenues à l’annexe II à la décision VI/10.

c)
Mécanismes de participation des communautés autochtones et locales.

76. Le Secrétaire exécutif a préparé une note (UNEP/CBD/WG8J/3/6) en appui aux discussions du Groupe de travail spécial sur l’article 8 j) sur les questions soulevées dans la décision VI/10, section E, sur les mécanismes de participation des communautés autochtones et locales, comme fondement pour la mise en œuvre du paragraphe 21 de la décision VI/10 par les Parties et les gouvernements. La note porte sur des questions reliées à la participation des communautés autochtones et locales, plus particulièrement la création de capacités pour la prise de décisions relatives à l’accès et à l’utilisation des connaissances traditionnelles (paragraphe 23); les mécanismes de communication pour soutenir leur participation aux discussions sur les aspects de la mise en oeuvre de la Convention (paragraphe 24); la nécessité de faciliter l’accès à l’information (paragraphe 27); et la nécessité de trouver des sources de financement possibles pour faciliter la participation aux réunions de la Convention (paragraphe 22).

77. Le Secrétaire exécutif a également préparé des rapports en réponse au paragraphe 25 de la décision VI/10 sur une approche faisant appel à diverses conventions parmi les conventions et les procédés sur l’environnement afin de faciliter la participation des communautés autochtones et locales  au maintien et à l’application des connaissances traditionnelles (UNEP/CBD/WG8J/3/6/Add.2); et en réponse au paragraphe 28 sur l’établissement des rôles et des responsabilités des correspondants thématiques dans le contexte des Centres d’échange de la Convention sur des questions reliées à l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/3/6/Add.1).

d)
Méthode sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales

78. Le Secrétaire exécutif a préparé une note sur les points soulevés dans le paragraphe 34 de la décision VI/10, en tenant compte des travaux effectués par le comité intergouvernemental de l’OMPI sur la propriété intellectuelle et les ressources génétiques, les connaissances traditionnelles et le folklore. La note contient une série de suggestions pour une méthode sui generis de protection des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, qui tient compte des travaux qui doivent être effectués pour la réalisation des tâches 7 et 12 de la première phase du programme de travail ayant reçu l’appui de la Conférence des Parties au paragraphe 1 de la décision V/16.  (UNEP/CBD/WG8J/3/7)

 X.  
Responsabilité et répAration (Article 14, paragraphe 2)

79. Dans sa décision VI/11, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de réunir un groupe d'experts juridiques et techniques composé de spécialistes désignés par les gouvernements, en appliquant le principe d'une représentation géographique juste et équitable, et d'observateurs d'organisations internationales compétentes, y compris des observateurs d'organisations non gouvernementales et de secrétariats des conventions, ayant pour mandat d'étudier les informations et de poursuivre l'analyse des questions pertinentes concernant la responsabilité et la réparation dans le cadre du paragraphe 2 de l'article 14 de la Convention, en particulier : 
a) de clarifier les concepts de base et de formuler des définitions en accord avec le paragraphe 2 de l'article 14 (comme le concept des dommages causés à la diversité biologique, l'évaluation desdits dommages, leur qualification et leurs rapports avec les dégâts écologiques, la signification de l'expression « d'ordre strictement interne »); 

b) de proposer l'introduction d'éléments, au besoin, pour traiter expressément la question de la responsabilité et de la réparation en cas de dommages à la diversité biologique dans les régimes actuels de responsabilité et de réparation; 

c) d'examiner s'il y a lieu de prévoir un régime de responsabilité et de réparation au titre de la Convention sur la diversité biologique, et explorer les questions relatives à la remise en état et à l'indemnisation. 

d) d'analyser les activités et les situations qui contribuent aux dommages causés à la diversité biologique, y compris les situations potentiellement préoccupantes; et 

e) d'envisager des mesures de prévention fondées sur la responsabilité reconnue à l'article 3 de la Convention.

80. La Conférence des Parties a également décidé que le Groupe d'experts juridiques et techniques fera rapport à la septième réunion de la Conférence des Parties.

81. Dans la même décision, la Conférence des Parties demande également au Secrétaire exécutif de poursuivre l'effort de collecte d'informations pertinentes et de procéder à leur analyse et à celles d'autres questions pertinentes, avec la coopération des Parties, des gouvernements et des organisations compétentes, et de mettre à disposition ces informations et cette analyse avant la convocation du groupe d'experts juridiques et techniques.

82. Le Secrétaire exécutif a entrepris la collecte d’information et l’analyse demandées par la Conférence des Parties, et a préparé la documentation pertinente pour la réunion proposée du groupe d’experts juridiques et techniques. Ces documents seront mis à la disponibilité du groupe d’experts lors de sa convocation.

83. Dans l’avis 2003-005 du 17 janvier 2003, le Secrétaire exécutif a informé les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes, notamment les organisations non gouvernementales et les secrétariats des conventions, que selon les fonds disponibles, le groupe d’experts juridiques et techniques serait convoqué au deuxième trimestre de 2003, et les a invités à soumettre le nom et le curriculum vitae d’experts juridiques et techniques afin de faciliter le choix des membres du groupe d’experts. Le Secrétaire exécutif a choisi les experts pour participer à la réunion à partir des candidatures proposées par les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes. Dans l’avis 2003-034 daté du 1er avril 2003, le Secrétaire exécutif a annoncé le changement de date de la réunion. Dans l’avis 2003-042 daté du 25 avril 2003, le Secrétaire exécutif a informé les Parties que la réunion avait été reportée en raison d’un manque de ressources financières, et que la nouvelle date de la réunion serait annoncée si les ressources financières nécessaires devaient se matérialiser. Dans les trois avis, le Secrétaire exécutif a invité les Parties et les gouvernements à fournir un appui financier afin que le groupe d’experts puisse se réunir, comme le demande la Conférence des Parties. L’appui financier nécessaire à la tenue de la réunion ne s’est toujours pas matérialisé en date de décembre 2003.

84. La Conférence des Parties pourrait souhaiter, sous ce point, renouveler sa demande antérieure au Secrétaire exécutif de convoquer un groupe d’experts juridiques et techniques, et prier instamment les Parties et les gouvernements d’apporter la contribution financière nécessaire à la tenue de la réunion.

XI.
mesures d’incitation

85. Dans sa décision VI/15, la Conférence des Parties reconnaît que de nouveaux travaux doivent être entrepris sur les mesures d’incitation constructives et leurs effets ainsi que sur les mesures d’incitation ayant des effets pervers, et les moyens de les éliminer ou de les atténuer (paragraphe 4). Elle a encouragé les Parties et les organisations compétentes à soumettre au Secrétaire exécutif des études de cas, des données d'expérience et autres informations pertinentes sur les mesures d'incitation, surtout les mesures d’incitation constructives ou ayant des effets pervers (paragraphe 5), et prié le Secrétaire exécutif de continuer de rassembler et de diffuser les informations sur les mesures d'incitation, surtout les mesures d’incitation constructives ou ayant des effets pervers, soumises par les Parties et les organisations compétentes (paragraphe 6) et d'élaborer des propositions sur l’application de moyens d'éliminer ou d'atténuer les mesures d’incitation ayant des effets pervers, pour que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques puisse les examiner avant la septième réunion de la Conférence des Parties (paragraphe 7). De plus, à l’annexe II de la décision VI/15, la Conférence des Parties a aussi appuyé plusieurs recommandations pour une collaboration plus poussée sur les mesures d’incitation, entre autres, sur la création ou le renforcement de systèmes d’information sur les mesures d’incitation relatifs à la diversité biologique 
/ et sur les liens d’interdépendance entre les accords environnementaux multilatéraux sur les mesures d’incitation. 
/

86. En réponse à cette décision, le Secrétariat a émis les avis 2002-058 et 2002-059 aux Parties et aux organisations compétentes, les invitant à présenter au Secrétariat des études de cas, des données d’expérience et d’autres informations pertinentes sur les mesures d’incitation. Le Secrétariat avait reçu dix exposés des Parties et cinq exposés des organisations internationales en date de juillet 2003. Ces documents peuvent être consultés sur le site Web du Secrétariat à (www.biodiv.org).

87. Avec l’assistance du gouvernement des Pays-Bas, le Secrétariat a convoqué un atelier sur les mesures d’incitation, à Montréal, en juin 2003, afin de contribuer à l’élaboration de propositions pour l’application des moyens d’éliminer ou d’atténuer les mesures d’incitation ayant des effets pervers. Les participants à l’atelier ont été choisis parmi des experts proposés par les gouvernements, dans différentes régions géographiques, afin de réaliser une représentation régionale équitable. Des représentants des organisations intergouvernementales et non gouvernementales compétentes ont également participé à titre d’observateurs.

88. Les participants à l’atelier ont élaboré des propositions pour l’application des moyens d’éliminer ou d’atténuer les mesures d’incitation ayant un effet pervers. Les propositions fournissent un cadre général pour l’élimination ou l’atténuation des mesures d’incitation ayant un effet pervers dans différents secteurs économiques et écosystèmes. Elles comprennent les éléments suivants : facteurs d’ordre général; identification des politiques et des pratiques qui créent des mesures d’incitation ayant un effet pervers; la conception et la mise en oeuvre des réformes appropriées; et la surveillance, l’application et l’évaluation des réformes. Les participants à l’atelier ont aussi préparé plusieurs recommandations pour la poursuite de la mise en œuvre du programme de travail sur les mesures d’incitation visant l’élimination ou l’atténuation d’autres mesures d’incitation ayant un effet pervers.

89. Les conclusions de l’atelier ont été présentées à la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Sur la base de ces conclusions, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a adopté la recommandation IX/3 en vertu de laquelle il prend note des propositions pour l’application de moyens d’éliminer ou d’atténuer les mesures d’incitation ayant un effet pervers élaborée par le deuxième atelier sur les mesures d’incitation, et a apprécié son travail. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande à la septième réunion de la Conférence des Parties d’examiner les propositions de façon plus approfondie dans le but de les approuver.

90. Mandaté par le paragraphe 23 des recommandations pour une coopération plus poussée sur les mesures d’incitation adoptées par la sixième Conférence des Parties dans sa décision VI/15, le Secrétariat a également convoqué une réunion du comité de coordination interinstitutions sur les mesures d’incitation, tenue immédiatement après l’atelier sur les mesures d’incitation. Les organisations suivantes ont été représentées à la réunion : CITES, FAO, OCDE, UICN, Convention de Ramsar sur les terres humides et la Banque mondiale. Les participants ont échangé de l’information sur les travaux effectués par leurs organisations respectives sur les mesures d’incitation et les questions connexes.

91. De plus, les participants ont abordé plusieurs points soulevés dans les recommandations pour une collaboration plus poussée sur les mesures d’incitation appuyées par la sixième Conférence des Parties. Les participants ont convenu, entre autres, de la nécessité d’entreprendre d’autres activités de coordination afin d’améliorer les systèmes d’information électroniques sur les mesures d’incitation, notamment en liant les pages Web respectives et en créant un portail commun sur les mesures d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. De plus, il y a eu consensus chez les participants, surtout chez les représentants des conventions liées à la diversité biologique, sur la nécessité de mettre sur pied une coopération plus formelle améliorée.

92. En ce qui concerne la recommandation de la Conférence des Parties sur la création et le renforcement des systèmes d’information sur les mesures d’incitation sur la diversité biologique, le Secrétariat, avec l’appui du gouvernement des Pays-Bas, a entrepris l’élaboration d’une brochure et d’un CD-ROM qui offrent un accès hors ligne à l’information pertinente, y compris les exposés des Parties, des gouvernements et des organisations, sur la conception et l’application de mesures d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.
93. Dans sa recommandation sur les liens d’interdépendance entre les accords environnementaux multilatéraux sur les mesures d’incitation, la sixième Conférence des Parties a aussi encouragé la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique à accorder la priorité aux mesures d’incitation pour éviter le déboisement.
/ La cinquième réunion de la Conférence des Parties a prié instamment les Parties et les autres gouvernements de trouver des moyens pour que les mesures d’incitation encouragées par le biais du Protocole de Kyoto aux termes de la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique soutiennent les objectifs de la Convention sur la diversité biologique. Le Groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique et le changement climatique a abordé ces questions et présenté son rapport à la huitième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.

94. En ce qui concerne le fait que la Conférence des Parties reconnaît, dans sa décision VI/15, paragraphe 4, que d’autres travaux doivent être entrepris sur les mesures d’incitation constructives et leur rendement, de même que sur les mesures d’incitation ayant un effet pervers et les moyens de les éliminer ou de les atténuer, le Secrétariat a préparé une étude sur les mesures de soutien domestiques en agriculture et leurs effets incitatifs sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique agricole. Cette activité s’inscrivait à son programme de travail pour la mise en œuvre du paragraphe 17 de la décision VI/5, sur la diversité biologique agricole, dans lequel le Secrétaire exécutif est invité à pousser plus loin l’étude des incidences de la libéralisation du commerce sur la diversité biologique agricole. Tous les correspondants nationaux et toutes les organisations internationales compétentes ont été invités à l’examen effectué par des pairs. Les comptes rendus d’examen remis par plusieurs correspondants nationaux et organisations internationales ont été pris en ligne de compte dans la préparation de la version finale de l’étude.
95. La Conférence des Parties pourrait souhaiter examiner, sous ce point, la recommandation IX/3 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques dans le but d’appuyer les propositions sur l’application de moyens d’éliminer ou d’atténuer les mesures d’incitation ayant un effet pervers, annexées à la recommandation.

XII.
ACCÈS ET PARTAGE DES AVANTAGES ASSOCIÉS AU RESSOURCES GÉNÉTIQUES

A.
Suite donnée à l’adoption des Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation

96. Dans sa décision VI/24 A, la Conférence des Parties a adopté les Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation. Elle reconnaît que « les Lignes directrices constituent une première étape utile d'un processus évolutif de mise en oeuvre des dispositions pertinentes de la Convention concernant l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages » et convient « de suivre l'application des Lignes directrices et d'examiner ultérieurement la nécessité de les affiner, en se fondant, entre autres, sur les travaux pertinents entrepris dans le cadre de la Convention, y compris au titre de l'article 8 j) et des dispositions connexes ».
97. Au paragraphe 8 de la décision VI/24 A, la Conférence des Parties a décidé « de réunir à nouveau le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages pour conseiller la Conférence des Parties sur les points suivants : 

a) 
l’emploi des termes, définitions et/ou glossaire, selon qu'il conviendra; 

b)
les autres approches, comme indiqué dans la décision VI/24 B; 

c)
les mesures, y compris l'examen de leur faisabilité, de leur réalisme et de leurs coûts, pour favoriser le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante fournissant de telles ressources et des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé dans les Parties contractantes dont relèvent des utilisateurs de ressources génétiques; 

d) 
son examen de tout rapport ou rapport intérimaire disponible suscité par la présente décision; 

e) 
les besoins en matière de renforcement des capacités recensés par les pays pour l'application des Lignes directrices. »

98. Le Sommet mondial sur le développement durable a adopté, en septembre 2002, un Plan de mise en oeuvre portant sur des mesures pour négocier, aux termes de la Convention sur la diversité biologique et en tenant compte des Lignes directrices de Bonn, un régime international pour promouvoir et protéger le partage juste et équitable des avantages résultant de l’utilisation des ressources génétiques. À la lumière de cette résolution, la question du régime international d’accès et de partage des avantages a fait l’objet d’un point distinct à l’ordre du jour de la Réunion intersessions sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010, en mars 2003. La Réunion intersessions a recommandé que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages se penche, lors de l’étude des autres approches et en vertu de son mandat précisé à la décision VI/24 A, sur le processus, la nature, la portée, les éléments et les modalités d’un régime international et fournisse des avis sur les façons d’aborder ce problème à la septième réunion de la Conférence des Parties.

99. La deuxième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages a eu lieu à Montréal, du 1er au 5 décembre 2003. Son rapport (UNEP/CBD/COP/7/6) devrait comprendre les recommandations présentées pour examen à la septième réunion de la Conférence des Parties.

B.
Autres approches, y compris l’établissement  d’un plan d’action pour le renforcement des capacités

100. En réponse à la demande de la Conférence des Parties formulée dans la décision VI/24 B, un atelier d'experts à composition non limitée sur le renforcement des capacités pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages s’est réuni à Montréal, du 2 au 4 décembre 2002, dans le but d’élaborer de façon plus approfondie les projets d'éléments d’un plan d'action relatif au renforcement des capacités pour l'accès et le partage des avantages (décision VI/24 B, annexe). L’atelier a élaboré un projet de plan d’action et un projet de décision pour examen par la septième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/ABS/EW-CB/1/3, annexes I et II).  

101. Le projet de plan d’action avait pour objet de faciliter et d’appuyer la création et le renforcement des capacités des individus, des institutions et des communautés pour la mise en œuvre efficace des dispositions de la Convention relatives à l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages. Le projet met de l’avant des grandes idées pour le renforcement des capacités et fournit les grandes lignes d’un mécanisme pour la mise en œuvre du renforcement des capacités dans ces secteurs importants. Il reconnaît également qu’en raison du grand nombre d’acteurs qui entreprennent des projets de renforcement des capacités d’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages, la mise en commun d’informations et la coordination doivent être encouragées à tous les niveaux afin de favoriser la synergie et de repérer les absences de couverture.

102. Dans le but de réaliser cet objectif, le Secrétariat a créé une base de données des projets de création de capacités concernant l’accès et le partage des avantages. Cette base de données, créée par l’entremise du Centre d’échange, vise à fournir de l’information à tous ceux qui s’intéressent aux activités de création de capacités en cours ou prévues concernant l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages. Elle offre notamment un aperçu des activités de création des capacités en cours, favorisant par le fait même la synergie entre les organisations, et facilitant le repérage de lacunes dans les activités de création des capacités.

103. La question des autres approches, complémentaires aux Lignes directrices de Bonn, qui aideraient les Parties et les parties prenantes dans la mise en œuvre des arrangements sur l’accès et le partage des avantages, sera abordée par la deuxième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, sur la base de la note du Secrétaire exécutif sur l’examen plus approfondi des questions en instance relatives à l’accès et au partage des avantages : l’emploi des termes, les autres approches et les mesures de conformité (UNEP/CBD/WG‑ABS/2/2), qui procure un aperçu des approches existantes et des futures mesures possibles pour aider à la mise en oeuvre des arrangements sur l’accès et le partage des avantages.
C.
Rôle des droits de propriété intellectuelle dans la mise en oeuvre des arrangements concernant l'accès et le partage des avantages

104. À la demande formulée par la Conférence des Parties aux paragraphes 3 et 7 de la décision VI/24 C sur le rôle des droits de propriété intellectuelle dans la mise en oeuvre des arrangements concernant l'accès et le partage des avantages, le Secrétaire a recueilli et analysé des informations supplémentaires sur divers points relatifs à la divulgation du pays d’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles pertinentes dans les demandes d’octroi de droits de propriété intellectuelle, dans lesquelles le développement de l’objet de la demande est fondé sur des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles pertinentes, ou en utilise. Le Secrétaire exécutif a préparé une note sur le rôle des droits de propriété intellectuelle dans la mise en oeuvre des arrangements concernant l’accès et le partage des avantages, qui comprend des expériences nationales et régionales UNEP/CBD/WG-ABS/2/3 à l’intention du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages. De plus, une étude analytique sur la faisabilité et l’efficacité des exigences de divulgation de l’origine et du consentement préalable donné en connaissance de cause dans les demandes d’octroi de droits de propriété intellectuelle aux fins de surveillance de la conformité aux dispositions sur l’accès (UNEP/CBD/WG-ABS/2/INF/2) a été présentée dans un document d’information.

105. Le Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages se penchera sur le rôle des droits de propriété intellectuelle dans la mise en œuvre des arrangements concernant l’accès et le partage des avantages dans son étude des mesures possibles que peuvent prendre les Parties contractantes envers les utilisateurs dont ils sont responsables afin d’assurer le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant ces ressources et des conditions faisant l’objet d’un commun accord auxquelles l’accès a été accordé. Le Groupe de travail est invité à présenter ses recommandations à la Conférence des Parties sur la façon de faire avancer ce dossier.

106. Enfin, en réponse à l’invitation lancée par la Conférence des Parties, au paragraphe 4 de la décision VI/24 C, l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle a mené une étude technique sur les méthodes conformes aux obligations mises de l’avant dans les traités administrés par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, qui consistent à exiger la divulgation des éléments suivants, entre autres, dans les demandes d’homologation :  

s) Les ressources génétiques utilisées dans le développement des inventions dont la protection est demandée; 

t) Le pays d’origine des ressources génétiques utilisées dans les inventions dont la protection est demandée; 

u) Les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques connexes utilisées dans le développement des inventions dont la protection est demandée; 

v) Les sources de connaissances traditionnelles, d’innovations et de pratiques associées; et

w) Une preuve du consentement préalable donné en connaissance de cause.

107. L’OPMI a préparé un projet d’étude technique sur les exigences en matière de divulgation relatives aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles aux fins d’examen par le Comité intergouvernemental sur la propriété intellectuelle et les ressources génétiques, les connaissances traditionnelles et le folklore, à sa cinquième réunion, en juillet 2003. Le Comité a émis ses commentaires sur le projet d’étude et les a transmis à l’assemblée générale de l’OMPI en septembre 2003. L’assemblée générale de l’OMPI a approuvé la transmission de l’étude à titre de document de référence technique à la septième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique.  
D.
Autres questions relatives à l’accès et au partage des avantages

108. Notant le lien entre l'Accord de l'Organisation mondiale du commerce sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et la Convention sur la diversité biologique, la Conférence des Parties, au paragraphe 1 de la décision VI/24 D, prie le Secrétaire exécutif de la Convention de renouveler sa demande de statut d'observateur au Conseil sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce. Cette demande est toujours en instance.
109. En ce qui concerne l’information relative aux arrangements concernant l’accès et le partage des avantages, la Conférence des Parties, dans sa décision VI/24 D, reconnaît que l’accès à l’information est essentiel à la création de capacités nationales pour s’occuper des arrangements relatifs à l’accès et au partage des avantages et pour améliorer le pouvoir de négociation des parties prenantes dans les arrangements relatifs à l’accès et au partage des avantages. Au paragraphe 6 de cette même décision, la Conférence des Parties demande aux Parties et aux organisations compétentes, selon qu'il convient, de mettre à la disposition du Secrétaire exécutif des informations détaillées sur les mesures adoptées en vue de mettre en oeuvre l'accès et le partage des avantages, y compris le texte de toute loi ou autres mesures élaborées pour régir l'accès et le partage des avantages. En réponse au paragraphe 7 de la décision VI/24 D demandant au Secrétaire exécutif d’accumuler les informations reçues et de les rendre disponibles, le Secrétaire exécutif a créé une base de données sur les mesures d’accès et de partage des avantages. Cette base de données, établie grâce au Centre d’échange, comprend des mesures relatives à l’accès et au partage des avantages prises par les gouvernements et les organisations compétentes afin d’aider à la mise en œuvre des dispositions de la Convention portant sur l’accès et le partage des avantages.
XIII.
Diversité biologique et changement climatique

110. En réponse à la demande faite par la Conférence des Parties à sa cinquième réunion, plus particulièrement aux paragraphes 1, et 16 à 20 de la décision V/4, la sixième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a formé un Groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique et le changement climatique auquel il a confié le mandat d’examiner les liens d’interdépendance entre la diversité biologique et le changement climatique, et de fournir des avis sur l’intégration des facteurs reliés à la diversité biologique à la mise en œuvre de la Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique et son Protocole de Kyoto. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a aussi invité le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) à contribuer à ce processus en préparant un document technique. La première réunion du Groupe d’experts s’est déroulée à Helsinki, en janvier 2002.

111. La sixième réunion de la Conférence des Parties a accueilli le premier rapport du Groupe spécial d’experts techniques et a demandé au Groupe de se pencher sur les questions relatives à la diversité biologique des forêts (décision VI/22, paragraphe 41). La Conférence des Parties a également accueilli l’examen du rapport de l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la CCNUCC et la création d’un groupe de liaison conjoint, et a encouragé la poursuite des travaux coordonnés complémentaires par la Convention sur la diversité biologique et la CCNUCC, de même que la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (décision VI/20, paragraphes 12 et 13, et décision VI/22, paragraphe 9).

112. Le GIEC a publié un document technique sur la diversité biologique et le changement climatique après la sixième réunion de la Conférence des Parties. Le Groupe spécial d’experts techniques s’est réuni à deux reprises : à Montréal, en septembre 2002, et de nouveau à Helsinki, en mai 2003. De plus, une petite réunion intersessions des principaux rédacteurs de rapports a eu lieu à Washington, D.C., en janvier 2003. Au cours de ces réunions, le groupe s’est penché sur la documentation pertinente, dont la troisième évaluation du GIEC, le document technique du GIEC sur le changement climatique et la diversité biologique, et le rapport spécial sur l’utilisation des terres, le changement dans l’utilisation des terres et la foresterie. Un projet de rapport a été affiché sur le site Web de la Convention sur la diversité biologique de février à mai 2003 et distribué aux Parties, aux autres gouvernements, aux organisations non gouvernementales et à la grande collectivité scientifique aux fins d’examen par des pairs. La troisième réunion du Groupe d’experts s’est penchée sur les opinions et les observations résultant de ce processus d’examen. Des commentaires supplémentaires ont été recueillis lors d’un événement tenu parallèlement à la dix-huitième réunion de l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la CCNUCC au mois de juin 2003.
113. En vertu de son mandat, le Groupe spécial d’experts techniques a produit un rapport (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/12) de même qu’un sommaire analytique (UNEP/CBD/SBSTTA/9/11), qui ont été examinés à la neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Le rapport intégral du Groupe spécial d’experts techniques est mis à la disposition de la Conférence des Parties dans la série technique de la CDB.

114. La neuvième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a accueilli le rapport du Groupe spécial d’experts techniques sur la diversité biologique et le changement climatique, et l’a recommandé à la Conférence des Parties en tant qu’avis scientifique fourni en réponse aux paragraphes 11 et 18 de la décision V/4, comme fondement pour de futurs travaux, et a présenté plusieurs recommandations d’activités de suivi à la Conférence des Parties.

115. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a également demandé au Secrétaire exécutif et au président de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de communiquer respectivement avec le Secrétariat de la CCNUCC et le président de l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique afin de porter le rapport du Groupe spécial d’experts techniques à l’attention de la dix-neuvième réunion de l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la CCNUCC, en décembre 2003, aux fins d’examen de son contenu. 
-----
* 	UNEP/CBD/COP/6/1 et Corr.1/Rev.1.


�/ 	L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, le groupe d’examen scientifique et technique de la Convention de Ramsar et le Groupe de travail à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique.


* 	Un délégué a émis une objection formelle au cours du processus d’adoption de cette décision et a indiqué qu’il estimait que la Conférence des Parties ne pouvait pas légitimement adopter une motion ou un texte grevé d’une objection formelle. Quelques délégués ont exprimé des réserves à l’égard de cette procédure d’adoption de la décision  (voir UNEP/CBD/COP/6/20, par. 294-324).


�/	Voir décision VI/15, annexe II, paragraphe 14.


�/	Voir décision VI/15, annexe II, paragraphe 14.


�/	Voir décision VI/15, annexe II, paragraphe 14.





/…


/…

/…


